ARRETE PORTANT OCTROI D’UN CONGE POUR FORMATION SYNDICALE

Le Maire (ou le Président)  de ……… ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L214-1 à L214-7 et L215-1 à L215-2;
Vu le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l’attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale ;

Vu l’arrêté du 9 février 1998 modifié fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou sessions ouvrent droit au congé pour formation syndicale des agents de la fonction publique territoriale ;
Vu la demande de l’agent par courrier en date du …… ;
Considérant que l’agent n’a pas déjà atteint la limite de 12 jours ouvrables par an au titre du congé formation syndicale

Considérant qu’aucune nécessité de service ne s’oppose à l’octroi du congé pour formation syndicale

ARRETE

ARTICLE 1 :

Du ….. au ………, M………………….. bénéficie d’un congé pour formation syndicale de …..jours 
ARTICLE 2 :
Pendant cette période, M ……… demeure en position d'activité. Il conserve tous les droits attachés à cette position notamment en matière d'avancement et de retraite.

ARTICLE 3 :

Le Directeur Général des services (le Secrétaire de Mairie ou le Directeur) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l'intéressé(e).

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr »
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

